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Polluants présents dans les sols des aires de jeux 
privées pour enfants :  

Assainissement et coûts 

 

Les sols peuvent être pollués par des substances telles que le plomb ou les hydrocarbures aromatiques 

polycycliques (HAP) provenant d'utilisations antérieures. Cela peut nuire à la santé des enfants en bas 

âge s'ils jouent régulièrement (plusieurs fois par semaine) sur ces surfaces et ingèrent de la terre polluée. 

C'est pourquoi, en cas de suspicion de pollution, il est conseillé de faire investiguer les sols (voir fiche 

d'information « Risques pour les enfants en bas âge et investigation des sols »). Si les résultats montrent 

un dépassement des valeurs de concentration (selon l'annexe 3, chiffre 2, de l'ordonnance sur les sites 

contaminés), les enfants en bas âge ne devraient pas y jouer régulièrement avant que la surface ait été 

assainie. Jusqu'à ce que cela soit fait, vous devez prendre des mesures de protection appropriées à titre 

préventif. 
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L'investigation et l'assainissement des sols privés sont facultatifs en vertu de la législation sur les sites 

contaminés. Depuis le 1er avril 2025, la loi sur la protection de l'environnement prévoit que la Confédé-

ration participe à hauteur de 40 % aux coûts d'assainissement, si celui-ci s'avère nécessaire. Les frais 

d'investigation restent toutefois à votre charge en tant que propriétaire. 

Procédure détaillée pour un assainissement ? 

Si vous effectuez un assainissement du sol indépendamment d'un projet de construction déjà prévu, il 

est préférable de vérifier auprès de l'autorité communale compétente en matière de permis de construire 

si vous devez déposer une demande de permis de construire. 

Dans le cas d'un assainissement par enlèvement du sol et remplacement par un nouveau sol, le bureau 

d’études en environnement proposera probablement les étapes suivantes : 

• Si un permis de construire est nécessaire : Élaboration d'un concept d'élimination (conformément à 

l'art. 16, al. 1, let. b, de l'ordonnance sur les déchets) et approbation de celui-ci par l'autorité com-

pétente en matière de permis de construire. 

• Desserte du chantier et préparation de la parcelle pour l’assainissement : permettre l'accès, éven-

tuellement débroussailler, retirer temporairement les clôtures. 

• Enlèvement du sol contaminé à l'aide d'une excavatrice et, si nécessaire, à la main (par exemple 

pour préserver les racines d'un arbre). 

o En règle générale, enlèvement des 20 à 30 premiers centimètres du sol. Dans le cas des pota-

gers, il est recommandé d'enlever le sol jusqu'à une profondeur suffisante pour éviter toute 

nouvelle pollution par des polluants situés en profondeur lors du travail du sol (bêchage). 

o Mesure de la pollution en fond de fouille afin de vérifier que les polluants ont été éliminés à une 

profondeur suffisante. 

o Si la mesure de contrôle révèle une pollution plus profonde du sol : excavation supplémentaire 

jusqu'à la zone où les valeurs d'assainissement ne sont pas dépassées ou installation d'une 

couche de séparation (par exemple, un tapis géotextile) avant l'apport de nouveau sol. 

• Transport des matériaux pollués vers une décharge ou une installation de lavage des sols. 

• Apport d'une nouvelle couche de sol sur les surfaces excavées, si possible avec des matériaux 

provenant de chantiers de la région. S'assurer que le nouveau sol n'est pas lui aussi pollué. 

• Aménagement final des surfaces assainies. Il est recommandé de semer du gazon sur la surface 

de sol restaurée. 

• Rédaction d'un rapport succinct par le bureau d'études en environnement, comprenant une liste 

des coûts imputables. 

Cofinancement des coûtes par la confédération 

La Confédération participe à hauteur de 40 % aux coûts d'assainissement (mais pas aux coûts d'analyse) 

jusqu'en 2060 par le biais du fonds OTAS pour les sites contaminés. Pour cela, vous devez déposer une 

demande. Le cofinancement est soumis à une série de conditions et certaines étapes de la procédure 

doivent être respectées.  

Condition 1 : Le besoin d'assainissement doit être prouvé 

Pour prouver le besoin d'assainissement, deux critères doivent être remplies : 

• Les enfants en bas âge (0 à 3 ans) jouent régulièrement sur le sol. Vous devez justifier cette sup-

position. Dans le cas de jardins privés qui ne sont pas utilisés à cette fin pour le moment, mais qui 

pourraient l'être à l'avenir, vous devez démontrer que la surface concernée est adaptée aux jeux 

des enfants en bas âge. 

• Le sol a été investigué par un bureau d’études en environnement et documenté de manière com-

préhensible dans un rapport succinct. Les plans indiquent les surfaces dont la concentration en 
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polluants dépasse les valeurs limites (selon l'annexe 3, chiffre 2, de l'ordonnance sur les sites con-

taminés). Vous trouverez de plus amples informations sur les investigations dans la fiche tech-

nique « Risques pour les enfants en bas âge et investigation des sols ». 

Condition 2 : L'assainissement doit être terminé 

L'assainissement doit être terminé. Cela signifie que les polluants ont été éliminés dans la mesure né-

cessaire, que toutes les mesures ont été mises en œuvre, facturées et payées par vous en tant que 

propriétaire. 

Condition 3 : La surface assainie reste une aire de jeux pour les enfants à bas âge 

Si, à l'issue de l'assainissement, les enfants à bas âge ne peuvent plus y jouer (changement d'affectation, 

construction, etc.), le droit aux indemnités OTAS est perdu. Cela s'applique également par analogie 

lorsqu'une partie de la surface est réaffectée ou construite et n'est plus disponible comme aire de jeux. 

Seules les mesures prises sur les zones qui continuent d'être utilisées comme aires de jeux pour les 

enfants en bas âge donnent droit à une indemnisation. 

Condition 4 : Une liste des coûts imputables est disponible 

Les coûts d'assainissement doivent être clairement répertoriés dans un tableau joint à la demande. Il 

convient d'indiquer à quels coûts la Confédération doit participer. Vous trouverez la liste des coûts im-

putables ci-dessous. 

Vous devez joindre les copies des factures et les preuves de paiement pour tous les coûts imputables. 

Coûts imputables 

Sont considérés comme imputables les coûts nécessaires à la réussite de l'assainissement et directe-

ment liés à celui-ci. Il s'agit notamment de : 

• Accompagnement de l'assainissement par le bureau spécialisé dans l'environnement, y compris le 

rapport d'assainissement. 

• Procédure d'autorisation de construire pour la réalisation des mesures d'assainissement (si néces-

saire). 

• Raccordements, installations de chantier et retrait d'objets, tels que des équipements de jeux, né-

cessaires à l'assainissement. 

• Mesures de protection du travail et de protection contre les émissions (si nécessaire). 

• Prélèvement d'échantillons et analyses pendant l'assainissement (pour classer les sols en vue 

d'une élimination correcte et prouver que les polluants ont été éliminés dans la mesure néces-

saire). 

• Travaux d'excavation pour l'assainissement proprement dit. 

• Enlèvement et élimination des sols pollués excavés. 

• Preuve que les polluants ont été éliminés dans la mesure nécessaire. 

• Remise en état de la surface du sol avec des matériaux appropriés. 

• Restauration simple de l'état d'origine (ensemencement de gazon, remise en place des éléments 

d'aménagement retirés). 

Bon à savoir : Les coûts d'assainissement sont également entièrement imputables lorsque l'assainisse-

ment du sol est réalisé en combinaison avec un projet de construction. Toutefois, seuls les coûts direc-

tement liés à l'assainissement du sol peuvent être pris en compte. 

Coûts non imputables 

Les coûts de l'investigation préalable de la pollution du sol qui prouve le besoin d'assainissement ne 

sont pas considérés comme des coûts imputables. Ne sont pas non plus imputables toutes les dépenses 

qui ne sont pas absolument nécessaires à l'assainissement, en particulier : 

• Coûts d'investissement (intérêts, etc.). 
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• Clarifications juridiques et les frais de justice. 

• Assurances. 

• Coûts de démolition des constructions en surface. 

• Élimination des autres déchets présents sur la parcelle (tels que traverses de chemin de fer, an-

ciens équipements de jeux, etc.). 

• Indemnisation pour les frais occasionnés (tels que les frais administratifs du propriétaire foncier). 

• Perte de loyers, indemnisation pour d'autres pertes de revenus. 

• Taxes (à l'exception du permis de construire). 

• Remplacement d'outils de jardinage, d'installations, de meubles, de plantes ou d'arbres. 

Dépôt de la demande 

Vous devez déposer votre demande auprès de l'autorité cantonale en charge des sites contaminés et 

joindre les documents suivants : 

• Formulaire de demande rempli et signé. Vous le trouverez sur le site web de l'autorité cantonale en 

charge des sites contaminés (adresse sous www.kvu.ch/fr/adresses/sites-pollues). 

• Rapport d'investigation du bureau d'études en environnement attestant de la nécessité d'assainis-

sement et indiquant les surfaces à assainir. 

• Rapport d'assainissement du bureau d'études en environnement attestant que l'objectif d'assainis-

sement a été atteint. 

• Tableau récapitulatif des coûts d’assainissement imputables, y compris les pièces justificatives (co-

pies des factures individuelles) et les preuves de paiement. 

Versement des indemnités  

Les autorités cantonales en charge des sites contaminés examinent la demande et la transmettront, 

avec toutes les autres demandes reçues, sous forme d'une demande groupée, généralement une fois 

par an, à l'Office fédéral de l'environnement (OFEV). L'OFEV examine la demande groupée et verse 

40 % des coûts imputables au canton. Ce dernier transfère les indemnités aux requérants. En raison de 

cette procédure, le versement des indemnités peut prendre jusqu'à un an, selon la date de dépôt de la 

demande. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Renseignements 

Office fédéral de l’environnement OFEV, Section Sites contaminés, 3003 Berne,  

altlasten@bafu.admin.ch  

http://www.kvu.ch/fr/adresses/sites-pollues
mailto:altlasten@bafu.admin.ch

